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Relative  au  Tribunal  de  Cafjation. 

Donnée  à Paris,  le  17  Avril  1791. 

LoUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  & par  la  Loi  conftitu- 
tionnelle  de  l’État,  Roi  des  François:  A tous  préfens 
& à venir  ; Salut. 

L’Assemblée  Nationale  a décrété,  & Nous 
voulons  & ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  be  l'Assemblée  Nationale  , 
du  ij.  Avril  iyjji, 

L’Assemblée  Nationale  décrète  ce  qui  fuit  : 
Article  premier. 

Le  tribunal  de  cafïàtion  fera  inflallé  le  20  de  ce  mois. 

ï I. 

Les  Députés  à l’AlTemblée  Nationale,  élus  membres  du 
tribunal  de  caffation,  pourront  être  inftallés  ; mais  ils  ne 
pourront  remplir  leurs  fonéïions  de  Juges  qu’après  la 
prélènte  felfion, 

■JÎ3E 

liSRARÏ 


A U 


« 


2 

I II. 

Les  Officiers  municipaux  de  la  ville  de  Paris  feront 
mettre,  le  19  de  ce  mois,  en  leur  préfence,  les  fceilés  fur 
les  greffes  & autres  dépôts  des  papiers  & minutes  des 
confeils  des  parties  , & des  différentes  commiffions  & 
Bureaux  du  Confeil. 

IV. 

Les  procès  en  caffation  pendans  au  confeil  des  parties 
& aux  commiffions  du  Confeil,  font  renvoyés  au  tribunal 
de  caffation,  pour  y être  inftruits  & jugés  , fans  qu'il  foit 
befoin  de  nouvelle  affignation  ni  de  reprife  d’indance. 

V. 

Les  offices  des  avocats  au  confeil  font  fupprimés  ; ceux 
qui  en  étoient  pourvus , feront  admis  à faire  les  fondions 
d’avoués  au  tribunal  de  caffation,  & jouiront  auffi  du  droit 
d’exercer  auprès  des  tribunaux  de  diffiriét.  Provifoirement, 
feront  auffi  admis  à exercer  auprès  du  tribunal  de  caffation , 
les  procureurs  au  grand- confeil , & tous  ceux  auxquels  eft 
accordée  la  faculté  de  remplir  les  fondions  d’avoués  auprès 
des  tribunaux  de  diffrid;  mais  ils  feront  tenus  d’opter,  & 
ne  pourront  exercer  en  même  temps  auprès  des  tribunaux 
de  difîrid  & auprès  du  tribunal  de  caffation. 

Mandons  & ordonnons  à tous  les  Tribunaux,  Corps 
adminiftratifs  & Municipalités,  que  les  préfentes  ils  faffent 
tranfcrire  fur  leurs  regiffres,  lire,  publier  & afficher  dans 
leurs  refforts  & départemens  refpedifs , & exécuter  comme 
Loi  du  Royaume.  En  foi  de  quoi  Nous  avons  figné  & 
fait  contrefigner  cefdites  préfentes,  auxquelles  Nous  avons 
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fait  appo/êr  îe  Sceau  Je  l’État.  À Paris  , le  dîx-fcptièm* 
jour  du  mois  d’avril , l’an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre- 
vingt-onze,  & de  notre.règne  le  dix-fepticme.  Signé  LOU  I S. 
Et  gins  bas , M.  L.  F.  DuPort.  Et  fccllées  du  Sceau 
de  l’État, 
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